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La séance est ouverte à 10 H. 15 sous la présidence de 
Mr. E. LEJEUNE VINCENT.

PROCES-VERBAL,-
Les procès-verbaux des séances des 28 janvier et 1er 

février I960, dont un exemplaire a été envoyé à tous les Administra­
teurs, sont considérés comme lus et approuvés.

NEGOCIATIONS RELATIVES A LA REPRISE. DE MAHANGA,-
Une note, qui restera annexée à ce procès-verbal, a 

été adressée aux Administrateurs, pour les mettre au courant de 
l’état de ces négociations. Pour les raisons y exposées, les 
conditions de reprise- doivent être revues et les termes de l’accord 
à conclure doivent conduire à une réduction du prix des apports, 
certains terrains devant être retirés de ces apports comme présen­
tant partiellement peu d’intérêt pour THEKI.

Les Administrateurs, à l’unanimité, approuvent les 
conclusions de la note. Les conditions que THEKI accepterait seront 
portées à la connaissance des apporteurs. L’Administrateur-Délégué 
est toutefois autorisé, pour faire aboutir les négociations, à 
consentir quelques concessions mineures à savoir notamment, pour 
l'annulation de la convention d'usinage de la récolte de Mahanga à 
fin I960, intervenir pour un montant ne dépassant pas 100.000 fr. 
dans un dédit que devraient donner les apporteurs à l’usiner actuel.■I
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Les conditions de reprise seraient donc :

- Paiement en espèces : 2 millions de francs.

- En titres libérée : 8 millions de francs soit 16.000 actions de 
500 francs, sur lesquelles, éventuellemnt, on en rachèterait au 31 
décembre 1961 de 4.000 à 8.000 (2 à 4 millions de francs) les 
apporteurs de préférence en conservant au moins 10.000.

Le Conseil insiste toutefois pour que la reprise ne dépas­
se pas 6.000 actions, sauf nécessité absolue pour conclure.

SYNDICAT,-
Les actionnaires consultés pour adhérer au syndicat qui 

doit garantir la souscription en espèces de 10 millions de francs 
(dont 50 % a verser lors de l’émission que doit décider la prochaine 
Assemblée Générale Extraordinaire et 50 % vers .fin 1961) ont tous 
marqué leur accord, à l’exception d’un seul. Quelques actionnaires 
en nom personnel qui représentent environ 5 pour cent du capital 
n’ont pas encore été consultés. Si ces titres restent disponibles, 
les membres du syndicat auront à intervenir pour dix pour cent 
environ de plus que les actions leur revenant à titre irréductible. 
Ceci répond aux conditions du pacte syndical.

Le Conseil stipule que, si la reprise d’actions aux appor­
teurs nécessite une souscription supérieure à 10 millions, ce sup­
plément devrait être recherché en dehors du syndicat. Il est signalé 
à ce sujet, au Conseil qu’un souscripteur disposé à prendre 3.000 
actions (soit 1 1/2 million de francs) est déjà connu. Cette 
souscription éventuelle est agréée.

BILAN ,-

Le Conseil examine le bilan arrêté au 31 décembre 1959, 
qui présente un solde bénéficiàire de fr. 3.044*280,- après un report 
de fr. 524.521 contre un bénéfice de fr. 2.421.715,- report de fr. 
365.630 compris au 31 décembre 1958.

Ce résultat permettra de servir au capital versé, prorata 
temporis pour les titres de la dernière augmentation, un intérêt 
de 5 pour cent net et de reporter fr. 589.154,-

A la demande d’un Administrateur, la présentation du solde 
bénéficiaire fera l’objet d’un examen pour décider si la provision 
pour impôts de fr. 600.000,- doit être incorporée au passif, avant 
de faire ressortir le solde favorable. Dans les bilans des 
exercices précédents cette prévision d’impôt apparaissait dans les 
résultats.



- 3 -

SITUATION FINANCIERE AU 8 MARS I960

Elle est examinée et approuvée. Le premier versement de 
5 millions du nCrédit au Colonat” y est incorporé.

La séance est levée à 12 heures.



NOTE RELATIVE A LA REPRISE DES TERRAINS
DITS ’’ELEVAGE DE MAHANGA"

Les apports que devait nous faire le groupe ’’Elevages de Mahanga 
■nnw cotnPrend en fait la S.P.R.L. de ce nom, Monsieur Henri de MARTIM- 
PREY et ses filles) se composaient, primitivement, des concessions 
dénommées "Mahanga" avec les plantations de thé et les élevages s’y 
trouvant établis, qui devaient comporter primitivement 120 hectares 
de jardins théiers terminés au 31.12.1959 et 150 hectares de pâturages 
aménagés avec 200 tetes de bétail. Ils se sont révélés, suivant mesu­
rages, quelque peu inférieurs. Nous vous prions de revoir vos notes 
successives, à cet égard.

Pour compenser ces différences, les apporteurs nous ont proposé 
de nous céder, en plus, deux nouvelles concessions dites "M’Bisi" et 
les premiers accords avec la chefferie concernant une concession dite 
"Kabingo".

A la discussion, il s’est avéré :
1) Que les trois derniers terrains ne présentent guère d’intérêt 

pour nous, tout au moins dans l’immédiat, et que l’état d’avance­
ment des négociations entre le C.N.Ki et les demandeurs de ces 
contrats ne laisse pas prévoir leur aboutissement avant plusieurs 
mois. La situation politique actuelle au Congo ne permet pas de 
courir l’aléa de conventions non définitivement signées avant le 
30 juin I960.

2) Que, sur les terrains Mahanga, certaines redevances et certains 
droits et frais restent à acquitter avant leur obtention en pleine 
propriété, ce à quoi nous devons viser avant le 30 juin.

3) Qu’il existe, entre les ’’Elevages de Mahanga” et un centre d’exploi 
tation du voisinage ”Loashi” un contrat allant jusqu’à fin 1961, 
confiant à ce voisin le travail dans son usine des récoltes de thé 
produites sur les*terrains Mahanga. Cette convention s’applique
à ces récoltes, même si l’exploitation de Mahanga passe en d’autres 
mains et nous lierait, par conséquent.

Pour des raisons faciles à comprendre, nous ne pouvons accepter 
cette disposition qui nous Lierait matériellement et moralement.

En conséquence, nous avons signifié aux propriétaires de Mahanga 
que nos premiers accords de principe devaient subir des modifications 
et nous soumettons à l’examen et à l’approbation du Conseil d’Adminis­
tration les conditions d’accord suivantes.



1°) la réalisation des apports s'effectuerait suivant la formule 
mise au point par les notaires Paul Ectors et J.P. de CLIIPEIE, 
formule déjà soumise aux apporteurs et à laquelle ils ont été in­
vités à se rallier.

2e) Les terrains M'Bisi 1, M'Bisi 2 et Kabingo sont retirés de l'ap­
port.

7e) Sous réserve que la condition 5°) ci-dessous soit acceptée par 
les apporteurs* THIXI prend à sa charge les dépenses engagées sur 
les plantations Mahanga à partir du 1er février I960, ainsi que 
tous les frais* redevances* charges restant à régler sur les 4 concessions Mahanga pour leur obtention en pleine propriété, (étant 
entendu que pour la concession Mahanga 1. contrat L. 55.39 ces frais 
ne dépassent pas 100.000 fr.)

4°) Sous réserve également que la clause 5°) ci-dessous soit acceptée 
par les apporteurs, THEKI autorise les "Elevages de Mahanga”, en 
vue d'obtenir la résiliation de leur contrat d'usinage avec Loashi, 
à promettre à cette usine le traitement des feuilles Mahanga au prix 
de 10 francs le Kilo de thé sec jusqu'au plus tard le 31 décembre 
I960, le thé provenant de ce traitement étant ensuite remis à la 
THEKI.

Si* pour obtenir oette rupture les "Elevages de Mahanga" doivent 
verser en outre un dédit à Loashi* THEKI interviendra dans ce dédit 
jusqu'à concurrence de •••• fr.

5°) Les apports ainsi conditionnés seront rémunérés de la façon 
suivante :
- Un versement en espèces de deux millions de francs.
- La remise d'actions entièrement libérées pour une valeur d'émission 
au pair de huit millions de francs, ces actions ayant jouissanceà partir de la date de l'Assemblée Générale qui sera appelée - 
en tous cas avant le 30 juin I960* - à décider l'opération envisa­
gée.

6°) Eventuellement* si les apporteurs devaient en faire une condition 
à leur acceptation, THEKI devrait* par les représentants de ses ac­
tionnaires* reprendre aux apporteurs au pair, et moyennant l'abandon 
du dividende prorata temporis attribué à ces titres, pour 2 millions 
valeur nominale d’actions leur remises en rémunération de leurs 
apports. Oette reprise se situerait au 31 décembre 1961.

°) Un mandat d'Administrateur de THEKI sera 
Léon HAMBURGER* dont le concours serait des

attribué à 
plus utile

Le 7 mars

Monsieur 
à notre

I960.




